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    Présentation

    
L'intérêt d'un ouvrage sur la place du compromis dans les sociétés islamiques a été renforcé depuis 2011 par le "réveil arabe" (Égypte, Tunisie, Libye...) et par la grande résonance qu'il a eue dans les pays arabo-musulmans et dans le reste du monde. L'élan démocratique, la liberté d'expression retrouvée, les désordres salutaires qui s'en sont suivi rendent plus qu'actuel un dialogue raisonné, générateur de compromis.

Dans l'histoire des sociétés islamiques, les situations de violence, de répression et de censure sont là pour nous rappeler que le compromis n'est pas toujours une réalité immédiate. Il n'est nullement question de l'ériger en figure idyllique. Tout au contraire, c'est dans une perspective pragmatique que des spécialistes de renommée internationale cherchent ici à inscrire une réflexion sur les dynamiques et les processus de construction des figures de compromis.
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Le Professeur Mohammed Arkoun s’est éteint la nuit du 14 au 15 septembre 2010 à Paris. Grand penseur connu et internationalement reconnu pour ses travaux sur la pensée islamique classique et pour ses réflexions critiques sur l’islam et le monde musulman, il a entièrement renouvelé les études du fait religieux en général et de l’islam en particulier.

J’ai d’abord connu Mohammed Arkoun comme professeur à la Sorbonne, puis en tant que codirecteur, avec Luc Boltanski, de ma thèse de doctorat. Par la suite, en tant que collègue et ami, j’entretenais avec lui des échanges épistolaires occasionnels, notamment au sujet de manifestations scientifiques ou de discussions sur diverses questions ayant un intérêt commun.

Je retiens de ses enseignements et de nos liens amicaux, sa très grande disponibilité, son franc-parler et surtout la facilité avec laquelle il parvenait à transmettre ses idées, à les expliquer avec aisance et beaucoup de conviction.

Son œuvre a largement contribué à ma formation et au développement de mes recherches sur la justice et l’éthique en contextes islamiques. C’est, entre autres, dans le sillage de son travail conceptuel et de l’élaboration d’une pensée islamique critique que je m’inscris résolument pour conférer à mes propres travaux une assise théorique.

En guise d’hommage à cette figure emblématique de la pensée critique contemporaine, je me propose de revenir ici sur quelques traits saillants de son œuvre, sans prétendre à l’exhaustivité ni même à un quelconque résumé. Je dirai à la fin de ces développements succincts pour quelle raison cet hommage trouve pleinement sa place dans cet ouvrage consacré aux figures du compromis dans les sociétés islamiques.

À vrai dire, nul, peut être plus que Mohammed Arkoun, n’avait contribué à (re)penser l’épistèmé arabo-islamique à la lumière des exigences de la pensée moderne et des impératifs des changements socio-politiques des sociétés arobo-musulmanes. Ses apports à l’étude et à la fructification de l’héritage islamique classique (tûrath) étaient des plus marquants et des plus profonds. Nul plus que lui, en effet, n’avait plaidé pour le renouvellement de la pensée islamique, cherchant à poser les bases d’une démarche permettant de déconstruire les catégories de la raison islamique afin de leurs conférer une dimension foncièrement moderne. Si ses thèses n’ont pas eu toujours un écho favorable à la discussion ou à la reprise, c’est probablement parce qu’il était en avance par rapport à son temps !

En dépit de cela, Mohammed Arkoun devrait incontestablement être considéré comme l’une des figures majeures de la pensée islamique contemporaine. Il est de surcroît parmi les auteurs les plus productifs. Son œuvre imposante concerne des domaines très divers, relevant à la fois de la pensée classique et moderne et touchant tout autant à la philosophie et la théologie qu’à l’histoire des idées, l’histoire comparée des religions et l’anthropologie.

L’intérêt de cette œuvre salutaire tient, entre autres mérites, à son apport théorique et méthodologique et au regard radicalement neuf qu’elle a permis de poser sur les problèmes qui traversent actuellement les sociétés arabo-islamiques.

Au terme de plus d’un demi-siècle de réflexions et de publications touchant à différents domaines de la connaissance et de la pensée islamiques, il n’est plus dorénavant possible d’approcher le fait religieux, l’islam ou les sociétés musulmanes sans tenir compte des apports indéniables de son œuvre. On ne peut désormais méconnaître ou sous-estimer l’importance de ce qu’elle prétend apporter de plus : l’affranchissement de la raison critique en contexte islamique.

Au fondement de sa réflexion, faut-il le rappeler, se trouve enracinée une démarche critique, analytique et diachronique dont le souci premier est de construire une anthropologie historique débarrassée de toute nostalgie à l’égard du passé et susceptible d’inscrire la pensée islamique au cœur de la modernité.

Son œuvre trouve dès lors une pleine signification et une actualité criante dans la mesure où elle peut contribuer à apporter des éléments de réponse aux divers problèmes qui caractérisent la situation de l’islam et des sociétés musulmanes; elle représente également un défi lancé contre toutes les tentations d’immobilisme voire de régression qui menacent constamment la pensée islamique contemporaine. Elle ne sous-estime nullement les apports de la pensée islamique classique puisqu’elle en fait sa ligne de mire, accordant une large place à ses acquis dans divers domaines de la philosophie, de la théologie, de l’éthique, du droit, etc.

À cet égard, on peut dire que le travail qu’a mené Mohammed Arkoun dans le domaine de l’islamologie le fut sans complaisance et avec toute la rigueur scientifique nécessaire, si bien qu’il ne prétendait aucunement revivifier l’héritage dans son intégralité; il visait au contraire à en poser des limites rigoureuses. Autrement dit, tout en reconnaissant à l’héritage de la pensée classique une dimension fondatrice et un point d’ancrage à la pensée actuelle, il adoptait à son égard une attitude distanciée qui le conduisait à récuser toute approche cherchant à le réifier. C’est dire combien sa perspective était prudente et novatrice en ce sens qu’elle inaugurait un vaste chantier de réévaluation et de redéfinition des catégories classiques afin de leur donner une formulation nouvelle, les rendant compatibles avec les exigences de la situation actuelle.

Ainsi, non seulement il nous a livré une interprétation nouvelle de certaines œuvres majeures, comme celle de Miskawayh, mais aussi, et là n’est pas son moindre mérite, nous a appris à rompre avec certaines approches qui pèchent par trop de réductionnisme, que ce soit en s’enfermant dans un passé désormais révolu mais que l’on tente désespérément de ressusciter ou, au contraire, de le récuser dans son intégralité considérant qu’il n’est plus compatible avec les temps modernes.

La cohérence générale de son œuvre est à chercher dans cette dynamique – on pourrait même risquer le mot dialectique –, ce mouvement de va-et-vient, qu’il visait à instaurer entre les ressources, les possibilités et les limites de la pensée islamique classique, d’une part, et les tensions, contradictions et atouts inhérents à l’avènement de la modernité, d’autres part. Si l’on arrive à saisir cette dynamique ou dialectique et à la mettre en œuvre, on pourra éviter toutes sortes d’anachronismes, on pourra même rendre à la pensée islamique classique sa véritable assise critique; dévoilant ce qu’il y a en elle de fructueux mais sans éloigner de ce qui nous occupe aujourd’hui le plus, à savoir les conditions de possibilité d’un esprit critique et d’une liberté de pensée. Cela peut être le prélude à une nouvelle configuration de la pensée islamique et un gage pour l’amorce d’une réflexion réellement novatrice.

Pour sa plus grande part, l’œuvre de Mohammed Arkoun portait sur la pensée islamique classique. Elle interrogeait incessamment le passé pour mieux comprendre le présent. Elle ne faisait aucune concession à l’interprétation de cet héritage et se voulait d’abord et surtout critique en ce sens qu’elle ne prônait pas moins que la déconstruction des catégories de pensée qui lui étaient propres. En ce sens, elle contenait une critique radicale que Mohammed Arkoun revendiquait clairement et dont il assurait les fondements. Il s’agissait d’une critique non pas réductrice mais constructive, visant à créer les conditions de possibilité d’une pensée vivante et féconde.

Une marque tangible de son ambition et de son caractère novateur était la façon dont il travaillait, depuis plus d’un demi-siècle, pour améliorer son œuvre en s’appuyant sur de nombreux acquis des sciences sociales et en s’inspirant de certaines réflexions philosophiques contemporaines: celle de Lévi-Strauss, de Bourdieu, de Greimas, etc.

Ce sont les questions du fait religieux, de la révélation, du statut du discours coranique, entre autres, qui étaient au centre de ses préoccupations. Mais on ne peut pas pour autant qualifier son approche de théologique en ce sens qu’elle consistait avant tout en une démarche scientifique qui s’appuyait primordialement et principalement sur les sciences sociales. À cet égard, il y avait chez lui une épistémologie, une méthodologie et une théorie de la connaissance qui formaient un substrat commun essentiel : l’omniprésence de la visée critique. C’est celle-là même qui caractérisait et déterminait toute son entreprise. Celle-ci avait pour principale ambition de mettre en œuvre une véritable critique de la raison islamique [1] , permettant à cette dernière de retrouver ses propres possibilités, ses potentialités et plus précisément son esprit critique. Si sa démarche se soumettait aux exigences épistémologiques propres aux sciences sociales, c’est justement pour permettre à l’islamologie classique de quitter le terrain de la théologie spéculative et de l’analyse purement textuelle afin de pouvoir s’adosser à la complexité de la réalité sociale et à ses transformations continuelles.

Mohammed Arkoun avait, sans cesse, plaidé pour la multiplication des investigations empiriques et pour le renouvellement des études sociologiques en contextes islamiques. Il avait toujours voulu mettre en question les frontières entre les disciplines, transgressant ainsi la séparation entre l’islamologie et les autres perspectives de type historique ou anthropologique. Il n’était dès lors pas étonnant de le voir exiger le concours de nombreux cadres théoriques et conceptuels. Dans le même temps, il refusait toute analyse simpliste et ne cédait jamais aux explications unilatérales qui, de toute façon, mènent directement à des impasses ou, au mieux, à des stéréotypes malheureusement assez fréquents dès qu’il est question de parler de l’islam et des sociétés musulmanes.

Que cette œuvre pionnière trouve un réel écho auprès des jeunes chercheurs et devienne une source d’inspiration pour les générations futures afin de reprendre le flambeau de la pensée critique…

Je tenais à rendre cet hommage à Mohammed Arkoun à l’occasion de la publication de cet ouvrage collectif sur la place du compromis dans les sociétés islamique dans la mesure où il avait accueilli avec enthousiasme la thématique du colloque et a soutenu cette entreprise du début jusqu’à son aboutissement. Lorsque je lui avais écrit, en octobre 2009, pour l’inviter au colloque et le solliciter pour apporter sa contribution, il a immédiatement réagi favorablement. Par un courriel datant du 17 octobre 2009, il m’avait répondu dans ces termes :



« Cher ami, d’abord bravo pour ce thème original et surtout pour la liste excellente des invités. Le thème me plaît et m’inspire beaucoup. Je pense par exemple à un sujet comme : “Le dogme de la religion vraie comme obstacle à tout compromis dans les trois versions du monothéisme”. Je le traiterai volontiers, si je me libère pour les dates du colloque et surtout si je trouve le temps de traiter ce sujet neuf et de grande portée aujourd’hui (…).

Encore une fois mes félicitations pour le papier de présentation, la nouveauté et la pertinence du thème et tous mes vœux de succès. »




Pour des raisons strictement personnelles, il n’a pu malheureusement être présent parmi nous au mois de mars 2010 à Tunis. Il s’était excusé et m’avait promis de contribuer à la publication des actes du colloque. J’ai alors repris contact avec lui début septembre 2010 pour lui proposer d’écrire une préface au présent ouvrage, et là aussi, j’ai reçu une réponse favorable, très enthousiasmante! Le 4 septembre 2010, soit dix jours avant sa mort, il m’avait écrit :



« CHER AMI, MERCI POUR TA FIDÉLITÉ ET TA CONFIANCE; j’accepte avec empressement d’écrire la préface comme je te l’avais d’ailleurs suggéré. Envoie-moi donc les épreuves pour lire le tout attentivement. Avec mes félicitations pour tes idées, tes initiatives scientifiques et tout mon soutien. »




Je me suis bien évidemment dépêché de lui envoyé le manuscrit, mais le destin en a décidé autrement…










                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Titre de l’un des ouvrages majeurs de Mohammed Arkoun, Pour une critique de la raison islamique, Paris, Maisonneuve & Larose, 1984.
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Il est superflu d’indiquer aux chercheurs le profit qu’ils auront à tirer de cet ouvrage. Le thème du compromis a nécessairement une visée où se conjuguent des buts intellectuels et des stratégies de recherche. Son actualité vient d’être rehaussée par ce que l’on appelle communément la « révolution tunisienne » et surtout par sa résonance dans le monde arabe et ailleurs. Désormais, avec l’élan démocratique qui s’instaure notamment en Tunisie et en Égypte suite aux changements récents, on assiste à une certaine liberté d’expression qui donne lieu parfois à des excès. Quelques semaines après la « révolution du 14 janvier 2011 », la Tunisie connaît la naissance de trente et un partis politiques. La liste n’est pas encore fermée. Il en découle une cacophonie, de quoi perdre son orientation. Dans ce désordre salutaire, la seule issue à une vie paisible est le dialogue raisonné générateur de compromis. C’est la seule condition qui permettrait à un accord de se construire et se reconstruire d’une manière démocratique. Voilà pourquoi, à mon avis, ce livre arrive au bon moment.

Avant de livrer les études, qu’on me permette – je l’espère – de présenter un peu le Laboratoire Diraset et sa vocation de recherche dans le cadre duquel est réalisé cet ouvrage et l’esprit de son apport scientifique. Avec cet ouvrage réalisé sous la conduite de Mohamed Nachi, notre structure de recherche s’ouvre à de nouveaux horizons renvoyant à plusieurs considérations. D’abord le thème, centré sur le compromis, s’inscrit dans un mouvement général des sciences sociales et permet une capillarité entre les disciplines remisant ainsi la tentation de l’enfermement de l’équipe Diraset et instaurant un échange interdisciplinaire en associant quelque dix-huit auteurs – sociologues, historiens, juristes, anthropologues, politistes, économistes, philosophes, linguistes, etc. – maghrébins et européens. Cet effort d’élargissement est poursuivi avec l’organisation d’un colloque international sur les « espaces publics au Maghreb », toujours sous la coordination de Mohamed Nachi. Ce colloque est organisé conjointement par Diraset et le CRASC de l’Université d’Oran [1] . La mise en réseau des activités du Laboratoire est une nécessité, et quand elle se réalise, elle devient une chance.

Ce travail est le produit d’un partenariat. L’association de Mohamed Nachi – professeur de l’Université de Liège (Belgique) et membre associé de Diraset – aux activités du Laboratoire Diraset a été facilitée par le « Programme pour le renforcement des liens de coopération scientifique entre les structures et les équipes de recherche tunisiennes et les chercheurs tunisiens qui résident à l’étranger », financé par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique tunisien. Accueilli dans le Laboratoire dans le cadre de ce programme de coopération au cours des années 2008-2009, Mohamed Nachi a mis en place au sein de cette structure une série d’activités de recherche pluridisciplinaire.

Pour la réalisation de cet ouvrage, nous avons bénéficié de soutiens divers. Nous tenons ici à remercier vivement la Fondation Hanns Seidel qui a financé d’une manière substantielle la tenue du colloque sur le compromis; elle a, en outre, subventionné la publication de cet ouvrage. L’entreprise a été également rendue possible grâce au soutien de notre ministère de tutelle. Nous avons bénéficié aussi de l’aide financière de l’Institut de recherche sur le maghreb contemporain (IRMC) de Tunis. Notre reconnaissance va également à Jean-Philippe Bras, alors directeur de l’IISMM (EHESS, Paris), pour avoir autorisé la publication de l’ouvrage dans la collection « IISMM-Karthala » [2] . Bernard Heyberger, son successeur à la tête de la même institution, a reconduit cette autorisation.

Pour finir, on ne peut que féliciter Mohamed Nachi d’avoir assuré la publication des travaux du colloque de Tunis sur le compromis. Les contributions rassemblées dans ce livre font état d’une variété de cas d’espèce d’usage de compromis. Non seulement l’objectif attendu est atteint, mais certaines contributions peuvent conduire à un véritable renouvellent de la recherche en sciences sociales dans le Monde arabe. Il me paraît légitime d’en remercier également les auteurs.










                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Le colloque est organisé à Oran, les 15-17 mars 2011.

[2] ↑ Il s’agit de la collection « Terres et gens d’islam ».
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« L’État pluraliste est fondé sur le respect des individus et des groupes multiples qui tantôt collaborent et tantôt s’opposent les uns aux autres. Il reconnaît que l’exercice des droits et des libertés peut avoir des inconvénients et provoquer des désordres : le rôle de l’État n’est pas de supprimer ces libertés, mais d’en modérer les excès trop dommageables. Ce pluralisme renonce à un ordre parfait, élaboré en fonction d’un seul critère, car il admet l’existence d’un pluralisme des valeurs incompatibles. De là, la nécessité de compromis raisonnables, résultant d’un dialogue permanent, d’une confrontation de points de vue opposés. »

Chaïm Perlman




Une problématique nouvelle pour les sociétés islamiques

Cet ouvrage collectif souhaite initier une réflexion approfondie sur la notion de « compromis » et sur sa place dans les sociétés islamiques. Il a la prétention d’inaugurer une nouvelle orientation pour la compréhension et l’intelligibilité de ces sociétés. Il est né d’une interrogation profonde portant sur le devenir de ces sociétés et sur leur capacité à relever le défi des réformes et de la démocratie pour répondre aux exigences de la modernité.

Certes, cette interrogation est loin d’être nouvelle, elle est même récurrente et traverse la plupart des travaux portant sur ces sociétés et leur réforme. Toutefois, on l’a souvent rattachée à deux orientations principales : d’une part, au problème du rapport entre le religieux et le politique à travers notamment des questions liées au pouvoir politique, à l’État, à l’autoritarisme, etc., et, d’autre part, à l’islam dans ses rapports avec la laïcité et, plus largement, avec la démocratie. Il apparaît ainsi que les sociétés islamiques sont habituellement abordées à partir des questions religieuses conférant, de surcroît, à l’islam un rôle surdéterminé.

La problématique nouvelle adoptée dans cet ouvrage renonce délibérément à ces orientations pour se consacrer à l’étude des sociétés islamiques en partant de la notion-frontière de compromis. Le choix de cette problématique participe de la volonté prononcée de prendre au sérieux les figures de compromis à l’œuvre dans différents domaines sociaux, politiques et religieux, et de jeter les bases d’une approche nouvelle susceptible de rendre intelligibles les logiques de fonctionnement et les dynamiques sociales dans ces sociétés. L’un des mérites de cette notion est de nous prémunir contre le danger de l’essentialisme dans la mesure où, comme l’affirmait Simmel, le compromis est l’une des plus grandes inventions de l’humanité et, par conséquent, n’est pas l’apanage de certaines sociétés à l’exclusion d’autres. Le compromis est un phénomène universel, un « fait social total », pour reprendre une expression chère à Marcel Mauss. Certes, il peut revêtir des formes multiples qui varient en fonction des périodes historiques, des sociétés et, au sein d’une même société, en fonction du champ politique, religieux, économique, etc. De surcroît, le champ religieux, en l’occurrence celui de l’islam, se révèle être une sphère parmi d’autres où se produisent des compromis, où se nouent et se dénouent les figures de compromis.

Dans le contexte actuel des sociétés islamiques, cette publication pourrait passer pour une provocation. Terres de passions, foyers de militantismes religieux, mais aussi théâtre de conflits politiques, ces sociétés pourraient paraîtres, plus que d’autres, rebelles à toute exigence de compromis. Dans ces sociétés plus qu’ailleurs, le compromis pourrait être identifié à la compromission. En outre, l’avènement de l’État-nation et le développement du centralisme étatique et du parti unique dans certains de ces pays ont conduit les élites politiques à se méfier de tout ce qui pourrait supposer des actions basées sur la négociation, le consensus et le compromis.

Cependant, bien que cette perception des sociétés islamiques puisse avoir sa part de vérité, il me semble qu’elle appartient au passé. En effet, dans un contexte de globalisation où les échanges de toute sorte (économiques, commerciaux, culturels, etc.) ne cessent de croître, à l’heure où le pluralisme devient une exigence première des sociétés contemporaines, il devient indispensable de réfléchir à des nouveaux mécanismes de régulation qui font de la pluralité des formes de vie une donnée fondamentale de l’existence. L’invention des nouvelles formes de régulations et des processus d’intégration sociale et politique qui convergent vers le compromis est un procédé nécessaire pour permettre à ces sociétés d’assumer leur histoire tout en se modernisant.

Ces formes de régulation sociales et politiques passent nécessairement par la construction de toutes sortes de figures du compromis qui tiennent compte des différences sociales, culturelles, politiques, etc. Des compromis qui, parce que fondés sur la reconnaissance et le respect mutuel dans la différence, permettent la coexistence pacifique et le maintien de la paix civique; ce que j’ai appelé ailleurs construction politique de la différence [1] . Comme le note M. Walzer, « Le compromis représente souvent la solution la plus appropriée, y compris d’un point de vue moral: mieux nous comprenons les différences qui existent réellement, mieux nous respectons les gens de “l’autre bord”, et plus nous réalisons que ce qu’il nous faut, ce n’est pas un consensus rationnel, mais un modus vivendi » [2] .

En proposant de penser le compromis, il s’agira ainsi de rendre explicite les conditions qui doivent être réunies pour que ces sociétés se modernisent tout en restant fidèles à leurs traditions, à leur histoire, c’est-à-dire à construire des compromis viables entre leurs héritages historiques et les exigences de la modernité avancée. C’est aussi une manière de congédier certains vieux démons qui guettent chaque société: intransigeance des visions littéraliste et absolutiste des textes sacrés, refus de l’altérité, rejet de la différence et du pluralisme. Dans cette perspective,penser le compromis relève d’un véritable défi car c’est sans doute autour du renoncement à tout Absolu religieux et à l’affirmation du processus de démocratisation et des nouvelles sphères publiques que ce sont cristallisés avec le plus de vigueur bon nombres de tensions dont l’apaisement passe justement par l’invention de multiples figures de compromis. C’est en définitive le compromis en tant que rempart contre les extrémismes et la violence doit revenir un élément constitutif du vivre-ensemble. Un tel compromis devrait être perçu comme une promesse plutôt que comme une compromission.

La question de la délibération (i.e. démocratie délibérative) est sans doute essentielle pour la formation du compromis [3] , mais elle s’avère insuffisante; car opter pour la formation de nouvelles figures de compromis va au-delà des discussions et arguments rationnels pour tenir compte des convictions et jugements différenciés des individus ou groupes ainsi que ceux des acteurs politiques (partis, associations, etc.). Le compromis apparaît comme une solution plus appropriée pour endosser la justesse des positions et les revendications contradictoires, c’est-à-dire de réduire l’écart qui les sépare; ce qui suppose une nouvelle pratique démocratique [4] . Est-ce que sont réunies, dans le contexte des sociétés islamiques, les conditions nécessaires pour la formation de tels compromis? Le compromis y relève-t-il du possible? La culture politique, dans ces pays, répond-elle aux exigences de compromis?

C’est dans cette perspective que se révèle la valeur heuristique du concept de compromis pour l’intelligibilité des sociétés islamiques. On ne saurait sous-estimer en effet la dimension fondatrice du compromis dans l’histoire et l’expérience de la culture islamique.

D’une part, il ne fait pas de doute que, dans leurs actions, interactions et coordinations, les acteurs sociaux et politiques, les personnes engagées dans un monde commun construisent des figures de compromis qui leur permettent de s’entendre, de coopérer, de nouer des accords ou de s’accorder sur un mode de délibération ou une décision. De fait, la réalisation des coordinations entre les acteurs ainsi que la formation de la plupart des accords peuvent être le fruit de compromis. D’autre part, en dépassant leurs désaccords ou discordes et en argumentant en faveur d’une entente, les acteurs engagent leurs principes et convictions, leurs systèmes de valeur et leurs institutions. Faire apparaître les processus d’établissement des compromis serait ainsi une manière d’accéder à la logique de fonctionnement de l’espace social et politique des sociétés islamiques.

Il apparaît néanmoins qu’il manque énormément d’informations précises, de descriptions fines et d’analyses étayées de la manière dont se pratique le compromis dans ces sociétés. Du reste, on saisit encore assez mal la place qu’il occupe selon les périodes historiques, les contextes politiques ou les champs sociaux. Faute de travaux empiriques sur les sociétés islamiques, la question de la place du compromis s’avère presque incongrue. La formation du compromis, comme l’a relevé H. Habermas, « s’appuie sur des positions sociales de pouvoir » [5] . On peut alors se demander s’il existe actuellement dans ces sociétés les conditions qui rendent possible cet appui. Par ailleurs, comment s’opère la formation de compromis dans le champ politique? À quelles conditions peut-on dire d’un compromis qu’il est honorable? Dans quelles conditions pratiques les acteurs politiques acceptent-ils de faire des concessions, de passer des accords? Quand, au contraire, se montrent-ils méfiants, intransigeants ou, comme on dit, intraitables à tout compromis?

Peut-il y avoir des compromis réellement négociés et d’autres « imposés », par les conditions de rapports de force? Dans quelle mesure peut-il être voué à l’échec? Autrement dit, dans quelle situation le compromis ne peut-il tenir, ou être jugé inadmissible: « compromis de trahison », compromis incarnant une attitude opportuniste, etc.?

Autant de questions pour mieux appréhender les multiples processus de coopération et de négociation que les acteurs sociaux et politiques mettent en œuvre afin d’éviter de basculer dans la violence mais aussi pour cerner les moments d’arrêt du compromis, c’est-à-dire son interruption ou son incapacité à maintenir l’accord ou à résoudre le désaccord. Les limites du compromis apparaissent dans les situations où ce dernier cède la place à d’autres régimes d’action: la violence, la compromission, la résistance, la dissidence, etc.

Dans les sociétés islamiques, les situations de violence, de répression et de censure sont là pour nous rappeler en effet que le compromis n’est pas toujours une réalité immédiate et qu’il est parfois difficile de relativiser les positions intransigeantes qui, peuvent se figer dans des antagonismes insurmontables. Il n’est donc nullement question d’ériger la figure du compromis en figure idyllique; tout au contraire, c’est dans une perspective pragmatique qu’il convient d’inscrire cette réflexion sur les dynamiques et les processus de construction des figures de compromis. Il importe de déceler les formes de compromis en œuvre dans l’espace social et le champ politique et de montrer les situations où il est exclu.

Les questions de violence, d’atteinte aux libertés, de censure ainsi que les pratiques de dénonciation et de critique sociale demeurent essentielles dans la mesure où elles permettront de voir quand le compromis est de l’ordre du possible et quand il est irréaliste ou irréalisable. Quelles sont, dès lors, les conditions nécessaires et suffisantes à la formation de compromis? Qu’est-ce qu’un compromis viable ou un « bon compromis »? Aussi, les contributions réunies dans cet ouvrage ne nous permettront-elles pas d’apprécier la nature et le statut social et politique des figures du compromis et de clarifier leur place dans les sociétés islamiques.

En effet, ces contributions analysent la manière dont des compromis se mettent en place, évoluent, se transforment ou cessent d’exister au gré des situations sociales et politiques et des contextes historiques. Loin des approches culturalistes et essentialistes, ces contributions ont l’ambition de restituer les processus sociaux d’élaboration des différentes figures de compromis en soulignant leurs spécificités et en montrant leurs principales caractéristiques, sans perdre de vue leur ancrage historique et leur inscription dans des contextes socio-politiques bien déterminés. Elles réussissent ainsi à mettre en exergue les multiples facettes du compromis dans les sociétés islamiques.

En éclairant la place du compromis dans ces sociétés, cet ouvrage fournit une vision vivante de la dynamique de fonctionnement des institutions, de la logique des acteurs impliqués dans les processus de négociation et de régulation sociale.

Dans le contexte actuel, marqué par l’effervescence religieuse et le repli identitaire, ce livre trouve incontestablement toute son importance, car il permet de suppléer les visions réductrices et les simplifications ravageuses.




Cheminement de l’ouvrage

Les contributions réunies dans cet ouvrage se veulent être fondamentalement une première tentative visant à fournir quelques éléments de réponse au sujet de la place du compromis dans les sociétés islamiques.

Il me semble indispensable de revenir sur la genèse et le développement de cette réflexion sur le compromis pour mieux comprendre ses enjeux à la fois scientifiques, politiques et sociaux. Bien que trouvant son origine dans des préoccupations strictement personnelles, cette réflexion a pris la forme d’une recherche collective pour enfin aboutir à l’organisation d’un colloque internationale. Au départ, en effet, mon projet initial visait à étendre aux sociétés islamiques la problématique du compromis que j’avais auparavant développée dans le contexte des sociétés occidentales. Pour ce faire, j’ai pris l’initiative d’introduire un projet de recherche au sein du Laboratoire Diraset: Études maghrébines. J’ai alors eu l’occasion d’exposer cette problématique dans le cadre de nombreuses rencontres et surtout séminaires que j’ai pu organiser en Tunisie. De là est né une dynamique de recherche et s’est formé un groupe de chercheurs autour de cet axe.

Il s’agit d’un programme pluridisciplinaire intitulé Les figures du compromis dans les sociétés islamiques lancé en 2006 à l’Université de Tunis, au sein du Laboratoire Diraset. Participaient à ce programme, des historiens, des sociologues, des économistes et des philosophes. Au cours des quatre années de réalisation de ce programme, de nombreux séminaires, rencontres et conférences-débats ont pu être organisés. L’ensemble du programme fut soutenu par le Laboratoire Diraset et financé par le ministère de la Recherche scientifique tunisien. Je voudrais exprimer ma gratitude au Directeur du laboratoire, Monsieur Abdelhamid Hénia, pour son soutien et ses encouragements au projet, ainsi qu’à tous les chercheurs qui ont participé à ces rencontres et alimenté par leurs interventions la réflexion et le débat. Mes plus vifs remerciements vont également au ministère de la Recherche scientifique sans l’aide financière duquel ce programme n’aurait jamais pu être réalisé. Ce programme qui aura duré quatre années a donné lieu à l’organisation d’un colloque international à Tunis en mars 2010, intitulé : Les sociétés islamiques sont-elles hostiles au compromis?

Mon intention de départ était d’impliquer des jeunes chercheurs intéressés par cette problématique nouvelle avec la perspective de développer des investigations empiriques permettant de scruter la place du compromis dans ces sociétés. Pour des raisons liées entre autres aux conditions de la recherche en Tunisie, une telle perspective s’est avérée difficile et la plupart des chercheurs engagés dans le programme de recherche n’ont pu mener à terme leurs investigations empiriques et se sont finalement désistés.

J’ai dû alors changer de cap et solliciter d’autres enseignants et chercheurs pour qu’ils participent au colloque dont les contributions sont réunies dans le présent ouvrage.










                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ M. Nachi (dir.), L’actualité du compromis. La construction politique de la différence, Paris, A. Colin, 2011.

[2] ↑ M. Walzer, Raison et passion. Pour une critique du libéralisme, Paris, Circé, 2003, p. 56.

[3] ↑ H. Habermas, Droit et démocratie. Entre faits et normes, Paris, Gallimard, 1997.

[4] ↑ Voir, M. Nachi et M. de Nanteuil (dir.), Éloge du compromis. Pour une nouvelle pratique démocratique. Louvain-la-Neuve, Bruylant-Academia, 2006.

[5] ↑ H. Habermas, op. cit., p. 59.
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Cette recherche part de la constatation suivante: la langue arabe ne dispose pas d’un terme adéquat pour traduire la notion de compromis telle que nous la connaissons en français. Même si nous savons pertinemment que l’absence d’un terme adéquat dans une langue donnée ne signifie nullement l’absence de la « chose » dans la société dans laquelle s’exerce cette langue, et s’il n’y a aucun lieu de douter que la société arabo-musulmane ait connu, autant qu’une autre, la pratique du compromis, il n’en demeure pas moins que ce blanc lexical ne saurait être anodin, puisqu’il révèle un découpage du réel spécifique. Mes investigations s’efforceront donc de déterminer quelles sont, en arabe, les catégories conceptuelles, et donc lexicales, pouvant être rapprochées, à un titre ou à un autre, de la notion de compromis, autrement dit d’observer comment ce dernier, en tant que pratique, s’est manifesté, dans cette aire culturelle, sur le plan du discours, en particulier à l’époque classique, qui constitue mon champ de recherche privilégié.

Je m’appuierai sur un corpus principalement constitué par les dictionnaires classiques classés par racines, en particulier le Lisân al-cArab [1]  (XIIIe siècle), les dictionnaires thématiques, tel le Mukhaṣṣaṣ d’Ibn Sîduh [2]  (XIe siècle), les ouvrages d’adab, en particulier le cIqd al-Farîd [3] , d’Ibn cAbd Rabbih [4]  (IXe siècle), et, enfin, par les traités de politique, de type « miroir des princes », spécialement le Sirâğ al-Mulûk [5]  d’al-Ṭurṭûšī [6]  (XIe siècle). Il est bien évident que, pour mener à bien cette entreprise, c’est l’ensemble des textes de la culture classique (du Turâth) qu’il conviendrait d’explorer, aussi ne pouvons-nous qu’insister sur la modestie de notre contribution.

Dans un premier temps, j’ai estimé nécessaire de procéder à l’analyse sémique de la définition du nom « compromis » dans le Robert, définition qui nous servira de base pour notre recherche sur les champs notionnels en arabe classique. Ce dictionnaire nous indique que ce substantif, formé à partir du latin « compromissum », est apparu en français au XIIIe siècle. Une première acception situe ce terme dans le domaine juridique, en le définissant comme :



« 1. Convention par laquelle les parties, dans un litige, recourent à l’arbitrage d’un tiers (faire, dresser, signer un compromis). »




Cette acception, qui met l’accent sur la situation conflictuelle exigeant un compromis, présuppose trois intervenants : aux deux parties concernées par le conflit s’ajoute un tiers, l’arbitre. Le compromis, dans ce sens, s’apparente donc essentiellement à un arbitrage.

Une seconde acception présente le « compromis » comme un :



« 2. Arrangement dans lequel on se fait des concessions mutuelles. »




Il s’agit là d’une définition beaucoup plus large, l’accent étant mis sur la notion d’arrangement, autrement dit d’accord. Il semble bien dans ce cas que ce soit les parties adverses qui s’attellent elles-mêmes à la recherche d’une solution de compromis.

La notion d’arbitrage (première acception du Robert) apparaît tôt dans la culture arabo-musulmane, et ce, comme nous allons le voir, dans un contexte politique spécifique. Cet arbitrage est dénommé en arabe : taḥkîm, maṣdar de seconde forme du verbe ḥakkama, et c’est sur ce terme que nous nous arrêterons en premier lieu.




Ḥakkama

Dans l’article de l’Encyclopédie de l’Islam [7]  qui lui est consacré, le terme taḥkîm est défini comme suit : « the action of making an appaeal to arbitration by someone involved with another in a conflict or in some affair of a conflicting nature by mutual agreement ». Nous voyons que cette définition introduit la notion d’« accord mutuel », et qu’elle déborde donc, à ce titre, sur la seconde acception du Robert.

La personne sollicitée pour l’arbitrage est quant à elle dénommée « muḥakkam », tandis que, dans l’ancien arabe, on préférait « ḥakam », du verbe « juger » [8] . « ḥakama ».

D’après le Lisān, le terme « taḥkîm » fut utilisé pour la première fois dans le conflit ayant opposé le quatrième calife, cAlî, à l’omeyyade Mucâwiya, à Ṣiffîn, en juillet 657, pour désigner l’arbitrage qui fut décidé, lorsqu’il apparut que le combat engagé entre les deux armées ne donnerait la victoire définitive à aucun des deux adversaires. Les sources précisent que cAlî n’accepta cette solution qu’à regret, et qu’il aurait préféré poursuivre le combat et s’assurer de la victoire par les armes. Deux arbitres (al-Hakamân) furent désignés : Abû Mûsâ al-Achcarî, pour les partisans de cAlî, et, pour le parti de Mucâwiya, cAmr b. al-cÂṣ. Ces deux hommes nous sont présentés de manière contrastive dans les sources, le premier étant décrit comme un homme honnête, mais naïf, et le second comme un personnage particulièrement rusé (il est surnommé « Dâhiyat-al-cArab »). Cette présentation, pour le moins orientée, de l’historiographie abbasside, ne manque pas de semer un doute, d’emblée, quant au bien-fondé de cette procédure d’arbitrage. En réalité, on ignore tout ou presque du véritable rôle joué par ces arbitres dans le traité conclu, lequel, on le sait, aboutit dans un premier temps à une trêve d’une année entre les belligérants. Tout au plus les sources insistentelles sur le fait que la conduite des négociations serait revenue à cAmr b. al-cĀṣ. L’on sait, en revanche, que cet arbitrage rencontra dès le départ une ferme opposition dans les rangs de cAlî. Certains de ses partisans, regroupés autour de cAbd Allâh al-Râsibî, considéraient en effet l’arbitrage, en tant que jugement confié à des hommes, comme un péché commis contre Dieu. Ces opposants, qui avaient pour devise : « Lâ ḥakama illâ Allâh, Lâ ḥukma illâ li-llâhi », sont connus dans la tradition sous le nom de « al-Muḥakkima al-ûlâ » (« les premiers à avoir prononcé cette formule »), et allaient par la suite donner naissance à l’un des grands schismes de l’islam, le Kharigisme. Ils s’appuyaient sur le verset coranique suivant [9]  :



« Si deux groupes de croyants se combattent, rétablissez la paix entre eux. Si l’un des deux se rebelle encore contre l’autre, luttez contre celui qui se rebelle, jusqu’à ce qu’il s’incline devant l’Ordre de Dieu. S’il s’incline, établissez entre eux la concorde avec justice. Soyez équitables ! Dieu aime ceux qui sont équitables ! » [10] 




Cette opposition à l’arbitrage marque l’apparition, dès les premières années de l’islam, d’une ligne de fracture entre les tenants de l’Absolu religieux, et ceux qui admettent une forme de pragmatisme, donc de relatif, dans la conduite des affaires humaines. D’une manière générale, l’arbitrage de Ṣiffîn, qui fut à l’origine de nombreuses frustrations, et qui précipita, au final, la transmission du califat aux Omeyyades, sera souvent investi de connotations négatives, qui empêcheront le lexème « taḥkîm » de s’imposer comme un référentiel normatif. Même s’il s’agit de l’une des premières situations de « compromis » [11]  du jeune État musulman, dicté par la situation politico-religieuse du moment, il ne peut être considéré cependant comme un « moment fondateur » dans le domaine du compromis, car il flotte au-dessus de ces événements beaucoup trop de suspicion et de défiance. on trouve néanmoins, dans le texte coranique, une occurrence de ce lexème porteur d’une valeur nettement plus positive, cette fois en rapport avec la politique familiale :



« Si vous craignez la séparation entre des conjoints, suscitez un arbitre de la famille de l’époux, et un arbitre de la famille de l’épouse, Dieu rétablira la concorde entre eux deux, s’ils veulent se réconcilier » [12] .




on remarque néanmoins que la réussite d’un tel processus est soumise à la volonté divine; bien plus, que Dieu apparaît en dernier ressort comme l’acteur de la réconciliation [13] .

Poursuivant notre exploration à partir du contexte prévalant aux premiers temps de l’islam, nous nous sommes ensuite demandés quel terme avait été employé, à l’époque, pour décrire ce qui, dans les faits et la pratique, s’apparentait à la seconde acception du Robert du « compromis ».




L’un des premiers compromis politiques de ce type recensés dans l’histoire de l’islam est celui d’al-Ḥudaybiya [14] . Cet épisode eut lieu en 6/627, lors d’une expédition du Prophète et des musulmans de Médine à la Mecque, avec comme objectif de faire le pèlerinage de la cUmra. C’est dans le village d’al-Ḥudaybiya, situé aux confins de La Mecque, que le Prophète Muḥammad s’arrêta et décida de négocier avec les Mekkois. Cette négociation aboutit à la conclusion d’un traité, dénommé (kitâb). Dans l’ensemble des sources, le terme utilisé pour désigner ce compromis est « sulh » (littéralement « paix »). C’est le cas dans les Asbâb nuzûl al-Qur°ân, d’al-Wâhidî [15] , auteur du XIe siècle, que nous prendrons comme référence sur cette question, et où il est question du « ṣulḥ al-Ḥudaybiya ». L’auteur évoque cet épisode en ces termes : « les Mekkois (litt. “Les associationnistes”) lui (= le Prophète) proposèrent de faire la paix sur la base suivante: il rentrerait cette année-là (à Médine), puis reviendrait l’année suivante, avec obligation, pour les Mekkois, de lui ouvrir la ville durant trois jours, durant lesquels il aurait toute liberté pour effectuer le pèlerinage. L’Envoyé de Dieu accepta cette paix. » [16] . Les mêmes termes de Ṣulḥ et de kitâb, se retrouvent, par exemple, chez les biographes du Prophète, notamment chez Ibn Hichâm [17] , chez Ṭabarî [18] , qui présente une version des choses similaire à celle des auteurs de la sîra, ou encore chez Ibn Sacd [19] , dans al-Ṭabaqât al-kubrâ, qui évoque: « al-kitâb alladhî bayna-hu wa-bayna ahl-Makka » [20] .

Néanmoins, ce compromis engendra une certaine déception de la part des Musulmans. Celle-ci s’explique en partie par le fait que ceux-ci avaient demandé expressément que le traité fût rédigé « au nom de Dieu le Clément le Miséricordieux » (« bi-smi Allâhi al-Raḥmân al-Raḥîm »). Mais les Mecquois rétorquèrent qu’ils ne connaissaient pas d’autre « Raḥmān » que le maître de la région de Yamama, à savoir un personnage nommé Musaylima al-kadhdhâb. Ils exigèrent donc que le traité fût rédigé au nom du Prophète : « bi-smi-ka al-lahim » [21] . De la même manière, nous lisons dans le Ṣaḥîḥ d’al-Bukhârî [22]  que le traité, rédigé par cAlî, mentionnait originairement comme signataire : « Muḥammad Rasûl-Allâh ṣallâ Allâh alay-hi wa-sallama », et que les Mekkois refusèrent cette appellation, en alléguant que, s’ils avaient reconnu en Muḥammad un envoyé de Dieu, ils ne l’auraient pas combattu. Ils demandèrent donc à cAlî de supprimer cette appellation. Celui-ci refusa et c’est le Prophète lui-même qui, de sa main, effaça la formule pour la remplacer par « Muḥammad b. cAbd Allâh ». Cet épisode nous informe donc sur le pragmatisme dont le Prophète de l’islam sut faire preuve, en matière politique, en certaines circonstances, et sur sa hiérarchisation des enjeux. Il nous éclaire également sur le pas pris, lors de cet événement, par la « Realpolitik » sur le symbolique, autrement dit sur une forme de renoncement à l’Absolu, étant bien entendu que, lorsque deux parties s’affrontent sans que se dessine une victoire éclatante de l’une ou de l’autre, il s’avère nécessaire de trouver une solution qui ménage un espoir de paix et l’avenir.

Néanmoins, il convient de garder à l’esprit que cet épisode, qui s’inscrit dans l’entreprise d’édification d’un passé fondateur, possède une dimension normative, puisque de tels récits servent aussi, pour reprendre la formulation de Mohamed Arkoun, « à se remémorer en toutes circonstances les normes de la conduite idéale, telles qu’elles ont été incarnées à la perfection par le Prophète » [23] .

D’une façon générale, la racine ṣlṣ, dénotant la réconciliation et la paix, et que nous avons vu employée dans le contexte d’al-Ḥudaybiya, bénéficie d’une connotation très positive en arabe. Cette valorisation apparaît déjà de manière manifeste dans le texte coranique, notamment lorsqu’il s’agit de louer les hommes s’évertuant à persuader leurs pairs de faire la paix (aṣlaḥa) :



« La plupart de leurs entretiens ne comportent rien de bon, sauf la parole de celui qui ordonne une aumône ou un bien notoire ou une réconciliation entre les hommes. Nous donnerons bientôt une récompense sans limites à celui qui agit ainsi avec le désir de plaire à Dieu » [24] .




Nombreuses sont également les références qui valorisent cette pratique dans le Hadith. On pourra à cet égard consulter le « Kitâb al-sulḥ », dans le Ṣaḥîḥ de Bukhârî [25] , qui insiste en particulier sur le rôle du Prophète en ce domaine (« yuṣliḥu bayna-hum »), et où il est de nouveau question de l’épisode de Ḥudaybiya.




Chwr

Nous allons à présent nous intéresser à une notion qui ne souffre, elle non plus, d’aucune connotation négative en arabe, à savoir celle de « consultation », ou « délibération », incarnée dans la racine ch-w-r. La consultation décrit en quelque sorte le processus qui intervient en amont de la décision du responsable politique, et qui, en pesant sur cette dernière, peut donner lieu à l’établissement d’un compromis. Extrêmement valorisée et omniprésente, cette notion est traitée avec une grande stabilité, aussi bien dans les dictionnaires et lexiques, que dans les ouvrages d’adab, et enfin dans les traités de « politique ». Elle prend néanmoins sa source dans le texte coranique, et en particulier dans le célèbre verset, qui s’adresse au Prophète lui-même :



« Consulte-les sur toute chose; mais, lorsque tu as pris ta décision, place ta confiance en Dieu » [26] .




Ce verset donne lieu à des commentaires convergents. Ainsi, pour Ṭabarî [27] , c’est dans les affaires de la guerre qu’il est demandé au Prophète de consulter ses compagnons (« fî-makâyid al-ḥarb »). Cet avis est partagé par al-Zamakhcharî [28] , dans Al-Kachchâf can-Ḥaqâᵓiq al-Tanzîl, qui glose le verset en affirmant que la consultation, concernant le Prophète, est prônée pour les cas où il n’existe aucune révélation, « afin de leur demander assistance par leur jugement » [29] . L’exégète cite un propos de Ḥassan: « Dieu savait parfaitement que le Prophète n’avait nul besoin d’eux dans ce domaine, mais il a voulu que ses successeurs observent cet usage (ce précepte) » [30] . Puis, il renchérit en citant ce dire anonyme: « Lorsque les chefs arabes ne consultaient pas sur leurs affaires, cela les plaçait dans des situations difficiles, alors Dieu ordonna à son Prophète de consulter ses compagnons, afin qu’ils ne ressentent pas comme pesantes des décisions qu’il aurait prises seul et sans eux » [31] . À partir de ce verset, la consultation est donc érigée en norme, en vertu de l’exemplarité de l’attitude du Prophète, sur ce point comme sur d’autres. À ce titre, le recours à la consultation ne permet de statuer que sur les affaires du monde n’ayant pas donné lieu à un texte coranique. On voit en outre ici une nouvelle allusion à la nécessité de tenir compte des réalités politiques du moment, afin d’éviter de heurter les pratiques en cours dans l’Arabie préislamique, où la délibération au sein des majlis ou malâᵓ était élevée à un rang quasiment institutionnel. Enfin, toujours à propos du même verset, al-Zamakhcharî cite également la parole suivante du Prophète : « Des personnes qui se consultent sur une affaire seront immanquablement guidées vers la solution la plus juste » [32] , qui insiste encore une fois sur la nécessité de recourir à la délibération dans la conduite des affaires du monde.

Deux autres versets mettent en relief les vertus de la délibération. Dans la Sourate XLII, portant d’ailleurs le nom de « al-Šūrā », le verset 36 promet d’abord le Paradis à « ceux qui délibèrent entre eux au sujet de leurs affaires » [33] . Tandis que, dans un autre contexte, le texte coranique met l’accent sur la légitimité et le bien-fondé du consentement mutuel dans la sphère privée et familiale : « Si, d’un commun accord, les parents veulent sevrer leur enfant, aucune faute ne leur sera reprochée » [34] .

Le rappel du bien-fondé de la consultation va donner lieu à une abondante littérature à l’époque classique. Ce sont d’abord les dictionnaires thématiques qui rendent compte de l’extrême valorisation afférente à cette notion, à travers l’organisation des champs lexicaux délimités pour traiter de cette question. Nous prendrons comme exemple le Mukhaṣṣaṣ d’Ibn Sîduh [35] . Dans cet ouvrage, comme dans d’autres, un chapitre est consacré à « al-machûra ». Ce concept y est opposé à celui d’« istibdâd », qui, dans la culture classique, connote l’arbitraire et le caprice d’un gouvernant prenant seul ses décisions, davantage que la tyrannie ou l’illégitimité du pouvoir. L’auteur cite un certain nombre de termes et expressions présentés comme parasynonymes du verbe « châwara » [36]  (« consulter »): d’abord la Xe forme de la même racine: « istachâra » (« demander conseil »), puis les verbes et expressions « istaraᵓâ », « istadcâ raᵓya-hu », « mâlaᵓa calā al-amr », « wâṭaᵓa » (« s’accorder avec quelqu’un au sujet de »). Ibn Sîduh dresse ensuite, dans le même chapitre, la liste des antonymes de « châwara » : « istabadda bi-raᵓyi-hi », « irtajala bi-raᵓyi-hi » (« agir à sa tête, ne suivre que son jugement »), définissant ensuite « rağul sukā-katun » comme un « homme ayant confiance en lui-même et agissant à sa tête » (« alladhî yamḍî li-raᵓyi-hi, lâ yuchâwiru aḥadan wa-lâ yubâlî kayfa waqaca raᵓyu-hu »).

Notons qu’au XIXe siècle, donc en pleine période de réformisme arabe, un autre lexique thématique, le Kitâb Nujcat al-râᵓid wa-chircat al-wârid fī al-mutarâdif wa-al-mutawârid [37] , d’Ibrâhîm al-Yâzijî [38] , consacre un chapitre intitulé : « Fî-al-muchâwara wa-al-istibdâd », qui reprend exactement les mêmes catégories qu’Ibn Sîduh.

Les ouvrages d’adab et les traités politiques, quant à eux, élèvent la consultation au rang des plus grandes vertus chez les princes. Tout se passe comme si le besoin d’appeler à la pratique de la consultation s’était fait de plus en plus pressant à mesure que les systèmes de gouvernement en place dans le monde arabo-musulman s’éloignaient de l’idéal prôné par l’islam, s’apparentant de plus en plus à une « royauté naturelle », autrement dit, un pouvoir fondé sur la force et allant de pair avec une sécularisation croissante du système. Pour se faire une idée du rôle de modérateur du pouvoir absolu octroyé à la consultation, on se reportera, par exemple, dans le domaine de l’adab, au cIqd al-Farîd, d’Ibn cAbd Rabbih [39] , qui classe la machûra parmi les plus grands mérites, en l’opposant à l’istibdâd. Si l’on se tourne à présent vers la littérature politique, nous voyons, par exemple, que dans le célèbre traité : Sirâj al-Mulûk, d’al-Ṭurtûchî, le chapitre intitulé « Fî al-machûra wa-al-naṣîḥa » [40] , associe la notion de consultation à celle de conseil, sur laquelle nous nous arrêterons un peu plus loin. Il s’ouvre sur la remarque suivante : « Ce chapitre est considéré par les sages comme faisant partie des bases de la royauté et des fondements du pouvoir » (« min asâs al-mamlaka wa-qawâcid al-sulṭâna »). Il y a toujours profit, selon l’auteur, à consulter, car « même si le jugement de celui qui consulte est plus avisé que celui de son conseiller, il sortira encore plus renforcé de la consultation, tout comme le feu acquiert davantage de lumière lorsqu’il entre en contact avec de l’huile » [41] . De la même façon, le prince n’a pas lieu de craindre d’apparaître comme un faible en consultant. Bien au contraire, cette pratique ne pourra qu’asseoir davantage sa renommée, puisqu’il ne pourra être accusé de suivre son caprice, sans tenir compte de l’avis de ses proches [42] . Pour illustrer ce propos, l’auteur cite le verset coranique dans lequel Abraham, au moment d’égorger son fils, consulte celui-ci sur le bien-fondé de cette décision : « Ô mon fils! Je me suis vu moi-même en songe, et je t’immolais; qu’en penses-tu? » [43] . Comme de coutume, après l’autorité coranique, l’auteur cite un certain nombre de propos émanant de personnages célèbres, propos qui convergent sur la nécessité de la consultation. Le premier de ces personnages n’est autre que le calife cUmar, auquel on prête ce dire : « Un avis émanant d’une seule personne est semblable à un fil simple, deux avis sont comme un fil double, et trois avis comme un fil triple, quasiment incassable. » [44] . L’auteur convoque ensuite la sagesse persane de Buzurjumhur [45] , puis la sagesse indienne, qui met dans la bouche d’un roi ces propos : « Le jugement du roi se renforce grâce aux avis émis par ses vizirs résolus, comme la mer se renforce de l’apport des rivières ». Abordant ensuite l’histoire musulmane, l’auteur évoque le cas célèbre du calife abbasside al-Amîn, présenté par l’historiographie pro-abbasside comme le type même du souverain « n’en faisant qu’à sa tête ». Al-Ṭurṭûchî nous montre le victorieux al-Maᵓmûn, priant al-Ṭâhir b. al-ḥusayn de lui dresser un portrait moral de son frère déchu. Or, le défaut retenu par al-Ṭâhir concerne cette incapacité d’al-Amîn à consulter [46] , tare qui justifie à elle seule, selon al-Maᵓmûn, la chute de ce prince.

En résumé, la machûra permet d’assister le prince dans sa prise de décision. Celui-ci écoute les différents avis émis par la communauté des conseillers, et les compare au sien. Parmi tous ces avis, il opte pour celui qu’il considère comme le meilleur. C’est à lui seul que revient la décision finale. Il ne s’agit donc pas de faire émerger une décision qui prendrait le meilleur de toutes les opinions divergentes. On peut dire qu’en réalité, c’est le fait même d’accepter le principe de la consultation qui constitue dans ce cadre le véritable compromis consenti par le souverain. En d’autres termes, dans le cadre de l’absolutisme, seul un compromis de façade, formel, permet de sauver les apparences, et de maintenir un lien avec la fiction de la délibération comme principe de gouvernement.

À l’époque moderne, sous l’influence occidentale, l’idéal d’un gouvernement représentatif et aux assemblées élues a conduit à la réinterprétation de ces notions de machûra et de chûrâ, son antonyme, l’istibdâd venant alors à désigner un gouvernement autocrate et personnel.




Nsh

Dans la culture arabe classique, conseiller le prince (naṣîḥa) est considéré comme un devoir incombant au sage. Il est bien évident que cette notion est intimement liée à celle de consultation que nous venons de traiter.

Le Sirāğ al-Mulūk présente la naṣîḥa comme une grande vertu, en insistant sur ses liens avec la prophétie [47] . Il définit les principes généraux de celle-ci: « il s’agit d’aider les princes lorsque ceux-ci sont affrontés à une tâche difficile, de les avertir lorsqu’ils se montrent négligents et de les diriger dans la voie droite lorsqu’ils faillissent » [48] . Cependant, l’auteur ajoute : « Sache que le conseil est une gorgée amère à avaler, et que seuls les hommes les plus résolus sont capables de l’accepter » [49] . En d’autres termes, et contrairement à ce que nous pourrions penser de prime abord, la sollicitation et la prise en considération du conseil sont proportionnelles à la capacité de résolution du prince. Al-Ṭurṭûchî cite à ce propos cUmar exigeant qu’on lui montre ses défauts. Mais il s’agit là plutôt d’une exception qui confirme la règle, et la prudence s’impose chez les conseillers, car il ne faut pas minimiser, chez l’homme, la résistance à accepter les conseils. L’auteur du Sirâj cite Mâlik: « l’âme ressent le conseil comme un poids, tourne le dos à ceux qui le prodiguent, et se rapproche de ce qui la conforte dans ses passions » [50] . C’est la raison pour laquelle les auteurs d’adab insistent tous sur le danger que représente la fonction de conseiller du prince, et, plus généralement, la fréquentation de celui-ci. Le conseil se fait souvent au risque de sa vie.

Reste une dernière notion à examiner dans le cadre de notre recherche : celle de l’ijmâc, le consensus. La définition que donne le Robert de ce dernier concept, daté de 1858, est la suivante : « accord entre personnes par consentement », et, dans le domaine politique, « accord social conforme aux vœux de la majorité ». La proximité sémantique existant entre le consensus et le compromis ne fait aucun doute.




Ğm’

Avec l’ijmâc, nous abordons néanmoins les domaines plus proprement juridique et religieux, puisqu’il s’agit de la troisième, et, dans la pratique, la plus importante, des bases de la loi religieuse islamique. L’ijmâc a trouvé sa formulation théorique au moment de l’élaboration des uṣûl al-fiqh, au IIe/VIIIe siècle. En théorie, il s’agit de l’accord unanime de l’Umma sur un règlement (ḥukm) institué par Dieu. Techniquement, il est la « doctrine unanime et l’opinion des autorités religieuses reconnues à tout moment donné ». L’idée est de prouver de manière intangible et définitive la validité d’un ḥukm [51] . Quant à la procédure, elle consiste toujours à baser la ḥujjiyya (preuve probante) de l’ijmâc sur un passage du Coran ou de la Sunna (autrement dit, le consensus ne peut contredire les enseignements de ces derniers).

Dénié par les Kharijites, les mu’tazilites et les Chiites, le consensus fut légitimisé par les Sunnites, qui s’appuyèrent pour cela sur le célèbre hadith: « Ma communauté ne tombera jamais d’accord sur une erreur ». Néanmoins, il suscita de longues discussions dans les écoles juridiques [52] , notamment pour déterminer quels pouvaient être les acteurs de ce consensus. Les Ḥanafites étendirent ainsi ce concept à l’ensemble des croyants, tandis qu’Ibn Ḥazm, d’obédience ẓâhirite, ou encore les Wahhâbites, le restreignirent aux seuls Compagnons du Prophète. D’autres encore limitent sa pratique aux Ulémas d’une époque donnée. On cite souvent, parmi les dogmes énoncés par l’ijmâc, celui de la vénération des saints (auquel s’opposent les Wahhâbites), et celui de l’infaillibilité des prophètes (ciṣma). Le rôle qui lui est accordé s’avère très varié. Ainsi, chez Ghazâlî, il peut décider de toutes les questions religieuses, tandis que chez d’autres, il concerne exclusivement des questions juridiques ou pratiques en rapport avec le comportement du croyant (muc âmalât). En outre, l’ijmâc peut être exprimé ou tacite [53] . Le silence peut donc parfois être considéré comme un accord tacite, ce que nous pourrions rapprocher de l’adage: « qui ne dit mot consent ». L’avis de la communauté peut donc être silencieux, ou bien signalé par actes, ou encore exprimé par des mots. Pour résumer : l’ijmâc est un dalîl charcî, mais ne peut avoir aucune valeur probante dans le domaine des cibâdât ou ic tiqâdât.

Cette notion d’ijmâc est également à mettre en relation avec la question de l’imamat qui a animé débats et controverses durant des siècles.

Le processus de la bayca [54] , qui a aussi sa place dans ce tour d’horizon notionnel, a partie liée avec les procédés de désignation de l’imâm, ou, plus largement, du souverain. La bayca doit son nom au geste symbolique des anciennes coutumes arabes, qui consistait à conclure un accord entre deux personnes par une poignée de mains (que l’on peut rapprocher du manumissio dans le droit ancien de certains pays occidentaux). Dans son acception non technique, « faire une bayca au sujet de quelque chose » (« tabâyaca calâ al-amr ») signifie : « se mettre d’accord au sujet de quelque chose par un geste de la main et du bras (« bâc ») » (« bâyaca-hu calay-hi »= « câhada-hu » (Lisân)). Cette coutume servait en particulier pour l’élection d’un chef. Après l’avènement de l’Islam, la bayca a concerné deux objets :

1. L’adhésion à une doctrine et la reconnaissance d’une autorité préétablie. La référence en la matière est constituée par les versets 10 et 18 de la sourate 48 (al-Fatḥ) [55]  :



« Ceux qui te prêtent un serment d’allégeance ne font que prêter serment à Dieu. La main de Dieu est posée sur leurs mains. »

« Dieu était satisfait des croyants quand ils te prêtaient serment sous l’Arbre »,




ainsi que par le verset 12 de la sourate 60 (al-miḥna) [56]  :



« Ô Prophète! Lorsque les croyantes viennent à toi en te prêtant serment d’allégeance et en jurant: qu’elles n’associeront rien à Dieu, qu’elles ne voleront pas, qu’elles ne se livreront pas à l’adultère, qu’elles ne tueront pas leurs propres enfants, qu’elles ne commettront aucune infamie ni avec leurs mains, ni avec leurs pieds, qu’elles ne désobéiront pas en ce qui est convenable, reçois alors leur serment d’allégeance. Demande pardon à Dieu pour elles. Dieu est celui qui pardonne, il est miséricordieux ».




2. L’élection d’une personne à un poste de commandement.

À la mort du Prophète, « le mode de désignation du chef-médiateur », pour reprendre une expression de Mohammed Arkoun, « restait à inventer ou à choisir parmi les procédures en usage dans la société arabe avant l’intervention du fait coranique » [57] . Et l’on sait que c’est par le procédé de la bayca que le premier calife, Abû Bakr, fut désigné, lors de l’assemblée de la Saqîfa, en 632. Se référant à ce précédent, ce processus d’élection sera défendu par la plupart des Muctazilites, certains Hanbalites et les Achcarites.

Dans son acception juridique, la bayca fonctionne donc comme un accord contractuel, lorsqu’il s’agit de procéder à une élection. Reste à déterminer quel est le nombre des personnes pouvant prendre part à ce vote, c’est-à-dire celles que l’on nomme, dans le vocabulaire des uṣûl al-fiqh, « Ahl al-ikhtiyâr » [58] . Ce nombre varie d’un extrême à l’autre en fonction des écoles, mais, en fait, les électeurs sont le plus souvent les hauts dignitaires de l’État. En tant qu’acte purement consensuel, aucune forme sacramentelle n’est imposée pour la manifestation de la volonté, il suffit que celle-ci soit clairement exprimée.




Conclusion

Ce balisage de quelques racines et notions arabes ne nous a donc pas permis de trouver un équivalent exact au terme « compromis », et il semble bien qu’il s’agisse là d’un impensé de la culture arabe médiévale, étroitement dépendante de l’épistémé médiévale. Néanmoins, cette étude nous montre aussi qu’une marge est laissée, dans le discours de cette culture, à la prise en compte de la pluralité des opinions, à la reconnaissance des divergences, du khilâf ou de l’ikhtilâf. En réalité, l’ikhtilâf [59] , au sens technique de « divergences d’opinion entre les autorités du droit religieux », fut admis très tôt dans le sunnisme comme légitime, étant même considéré comme « une faveur (raḥma) de Dieu », expression qui apparaît pour la première fois dans le Fiqh akbar d’Abû Ḥanîfa, soit au VIIIe siècle, avant d’être attribuée au Prophète.

Néanmoins, cette prise en compte n’aboutit pas nécessairement au compromis. La meilleure façon de se rendre compte de ce phénomène est peut-être de consulter un dictionnaire arabe, tel le Lisân. On voit que les variantes linguistiques, vues comme autant de « ikhtilâf », y sont présentées à la suite les unes des autres et introduites par des formules du type : « Qâla al-bacḍu… wa-qâla al-bacḍu al-âkharu… » Ces variantes sont donc apparemment toutes situées au même niveau de légitimité, puisqu’elles émanent d’autorités reconnues. on sait que la langue est, par nature, un lieu de compromis. Pourtant, même si, au niveau de l’usage, une version s’est imposée par rapport aux autres, celle-ci n’est pas mise en relief par le lexicologue. D’emblée, la langue arabe apparaît comme un lieu de variantes, de « lughāt ». Le même phénomène se rencontre dans la plupart des domaines de la connaissance [60] . Si, selon la célèbre formule lacanienne, l’homme habite le langage, il doit, me semble-t-il, prendre en compte et réfléchir à ces réalités linguistiques avant d’introduire dans son environnement sociétal des schémas de pensée et de gouvernance nés et s’étant développés dans d’autres cultures.










                            Notes du chapitre
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[25] ↑ Édition « Lajna iḥyâ kutub al-Sunna », coll. Wizârat al-awqâf Le Caire, 1996, vol. IV, p. 392.

[26] ↑ III / 159 : « Wa-châwir-hum fî al-amr fa-idhâ cazamta fa-tawakkal calâ-Allâhi. »
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[29] ↑ « Fī-amr al-ḥarb wa-naḥwi-hi mimmâ lam yanzil calay-ka fî-hi waḥyun li-tasta-zhira bi-raᵓyi-him ».
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[31] ↑ « Kâna sâdatu al-cArab, idhâ mâ lam yuchâwirû fî-al-amr, chaqqa calay-him, fa-amara Allâhu rasûla-hu (ṣ) bi-machûrati aṣḥâbi-hi, laᵓillâ yathqula calay-him istib-dâdu-hu bi-al-raᵓyi dûna-hum. »

[32] ↑ « Mâ tachâwara qawmun qaṭṭu, illâ hadaw li-aršadi amri-him ».

[33] ↑ « Wa-amru-hum šūrā bayna-hum ».

[34] ↑ II/ 233 : « Fa-in arâdâ fiṣâlan can tarâḍin wa-tachâwurin, fa-lâ junâḥa calay-himâ ».

[35] ↑ op. cit., vol.II, p. 250.

[36] ↑ « Châwartu-hu fī al-amr wa-hya al-chûrâ aw al-machûra ».

[37] ↑ Beyrouth, Maktabat-Lubnān, 1970, vol.II, p. 93.

[38] ↑ 1847-1906.

[39] ↑ I/54.

[40] ↑ Chapitre 28, p. 185.

[41] ↑ « Icamû anna al-mustachîr, wa-in kâna afḍala raᵓyan min al-muchîr, fa-inna-hu yazdâdu bi-raᵓyi-hi raᵓyan, ka-mâ tazdâdu al-nâru bi-salît ḍawᵓan ».

[42] ↑ « Wa-in aradta al-dhikr, kâna afkhara li-dhikri-ka wa-ahsana cinda dhawî al-al-bâbi li-siyâsati-ka an yaqûlû: lâ-yanfaridu bi-raᵓyi-hi dûna dhawî al-raᵓyi min-aṣḥâbi-hi. »

[43] ↑ XXXVII/102 : « Yâ bunayya innî arâ fī-al-manâmi annî adhbaḥu-ka fa-nẓur mâdhâ tarâ ».

[44] ↑ « Al-raᵓy al-fard ka-al-khayṭ al-saḥîl, wa-al-raᵓyâni ka-al-khayṭayni wa-al-thalât-hatu al-ârâᵓ ka-al-thalâthatu lâ-takâdu tanqaṭic. »

[45] ↑ Celle-ci évoque un homme résolu qui, devant prendre une décision portant sur une affaire embrouillée (« idhâ achkala al-raᵓyu calâ-ḥâzim »), réunit les différents avis possibles sur cette question, puis les brasse, afin de voir apparaître la vérité (yaḍribu bacḍa-hâ bi-bacḍin ḥattâ yakhluṣa la-hu al-ṣawâb).

[46] ↑ « Lâ yuṣghî ilâ-naṣīḥa wa-lâ-yaqbalu machûra, yastabiddu bi-raᵓyihi fa-yarâ sûᵓ câqibati-hi wa-lâ yardacu-hu dhâlika cammâ yahummu bi-hi. » (« Il n’écoute pas les conseils et n’accepte pas de consulter, il n’en fait qu’à sa tête. Il voit bien les conséquences fâcheuses de cette attitude, mais cela ne le décide pas à changer de comportement. »).

[47] ↑ p. 189.

[48] ↑ p. 190 : « Macûnatu-hum calâ mâ takallafû al-qiyâm bi-hi, fî-tanbîhi-him cinda-al-ghafla, wa-irchâdi-him cinda al-hafwa, wa-taclîmi-him cinda-mâ jahalû, wa-taḥdhîri-him mimman yurîdu al-sūᵓ bi-him. »

[49] ↑ « Iclam anna jurcat al-naṣîḥa murratun lâ-yaqbalu-hâ illâ ûlû al-cazm ».

[50] ↑ « Al-nufûs mustathqilatun li-l-nuṣḥ, nâfiratun Can-ahli-hi, mâᵓilatun ilâ-mâ wâfaqa hawâ-hâ. »

[51] ↑ Voir W.M. Watta, L’islam et l’intégration de la société, 1961.

[52] ↑ Voir l’ article « idjmâc » dans EI2, de M. Bernant.

[53] ↑ Les Ḥanafites sont les seuls à admettre l’ijmâc tacite, dans le cas d’une concession, tandis que la cazîma doit obligatoirement être fondée sur un acte ou une déclaration explicite. En effet, la concession est fondée sur une nécessité.

[54] ↑ Voir dans EI2, l’article « bayca », de E. Tyan.

[55] ↑ « Inna alladhîna yubâyicûna-ka innamâ yubâyicûna Allâha, yadu Allâhi fawqa aydî-him. » et « Laqad raḍiya Allâhu cani-l-muᵓminîna idh yubäyicûna-ka taḥta al-chajarati. »

[56] ↑ « Yâ ayyatuhâ al-nabiyyu idhâ jâᵓa-ka al-muᵓminâtu yubâyicna-ka calâ an lâ-yuchrikna bi-Allâhi chayᵓan, wa-lâ-yasriqna, wa-lâ-yaznîna, wa-lâ-yaqtulna awlâda-hunna, wa-lâ yaᵓtîna bi-buhtânin yaftanna-hu bayna-aydî-hinna wa-arjuli-hinna, wa-lâ-yacṣîna-ka fî-macrûf, fa-bâyic-hunna wa-staghfir la-hunna Allâha, inna Allâha ghafûrun raḥïm. »

[57] ↑ op. cit., p. 127.

[58] ↑ Voir l’article « ikhtiyâr », de Louis Gardet, dans EI2. Rappelons que, dans les premiers temps de l’État islamique, la notion de délibération fut associée au principe d’iḫtiyār, qui consiste à désigner le chef de la communauté sur un « libre-choix ». Ce principe fut appliqué pour la désignation de cUmar. Dans ce cadre, la bayca était tout autant le résultat de la consultation que le serment d’allégeance au nouveau souverain désigné. Mais cette procédure devint très vite purement théorique. Elle fut néanmoins revendiquée, à l’époque de la Nakḍa, par le syrien al-Kawākibī.

[59] ↑ Voir l’article ikhtilâf, de J. Schacht, dans EI2.

[60] ↑ Le même procédé se rencontre dans l’historiographie, par exemple chez Ṭabarî: dès lors que les récits (khabars) sont accrédités par la chaîne de transmission (isnâd), héritée des méthodes des traditionnistes, ils peuvent coexister avec d’autres versions contradictoires, et l’historien ne tranche pas, ne cherche pas à établir un « compromis » entre les différentes versions de l’événement.
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Sans compromis, pas de politique ou, dit autrement, pas de société humaine possible. L’art de la politique, c’est l’art du compromis. Par conséquent, le compromis ne peut être admis comme un concept théorique analytique ou explicatif de l’histoire, de la sociologie ou de l’anthropologie. Il fait partie des mécanismes à la fois naturels, quasiment instinctifs, et rationnels, par lesquels s’institue la vie sociale, au même titre d’ailleurs que le consensus. Le consensus, en effet, est-il autre chose qu’une infinité de compromis?

C’est en payant le prix à la fois du consensus et du compromis qu’un groupe humain quelconque arrive à instituer la paix. L’échec du compromis déclenche les hostilités, judiciaires ou militaires, et peut même ouvrir la voie du chaos. C’est dire que le compromis n’est jamais sans risque. Étant, comme toute politique, la poursuite de la guerre par d’autres moyens, il en porte tous les revers et, en premier lieu, de négocier et compromettre avec les mauvaises causes : celles du défaitisme et de la collaboration avec les ennemis du droit, notamment les dictatures, par peur, lassitude ou intérêt. Par ailleurs, l’échec du compromis peut re-générer la violence et aggraver les confrontations. Mais, en cas de réussite, il peut mettre fin à la confrontation et apaiser les relations sociales.

Quel que soit le degré de monolithisme ou de pluralisme d’une société, cette dernière doit toujours faire avec la multiplicité, la divergence et la contradiction des aspirations, des intérêts, des objectifs et des ambitions de chaque individu et de chaque segment du groupe social. Les juristes sont peut-être mieux placés que les autres pour le savoir : un contrat, une loi, une constitution, un jugement sont le résultat d’un ou de plusieurs compromis incontournables. Le compromis constitue en tout état de cause un gain de temps. Le temps social qui donne sa valeur aux droits est un bien précieux.

Prétendre qu’une société quelconque ignore le compromis, par sa culture ou ses traditions, relève tout simplement de l’absurde. C’est comme si l’on disait qu’une société ou une culture ignore le politique. Nous ne nous attacherons pas à réfuter cette thèse qui ne mérite pas plus d’examen, tant elle est contraire à l’évidence des mécanismes fondamentaux par lesquels s’institue la vie.

La civilisation islamique, non seulement n’est pas étrangère au compromis, mais nous pouvons aller jusqu’à dire qu’elle a véritablement organisé le culte du compromis. Le compromis fait partie de son Idée première et de son expérience originelle. Par la suite, l’histoire de la civilisation islamique, considérée à travers ses théories fondamentales, ainsi que son expérience concrète, démontre amplement que le sens et l’expérience du compromis se trouvent au cœur du système. Et le compromis y apparaît sous ses formes multiples : celle de la renonciation au droit, ‘afw, takhâruj et tanâzul, celle de la transaction, sulh, celle de l’arbitrage, tahkîm et musâlaha, celle du pardon, ghufrân et ‘afw, celle de la tolérance, tasâmuh.




Les compromis historiques inauguraux

Il serait tout à fait arbitraire, lorsque nous procédons à une analyse de la première société islamique, de séparer la formation du texte coranique de l’histoire concrète et de l’expérience prophétique vécue réellement. Si nous le faisons, c’est à titre purement didactique. Le texte coranique est à la fois un texte énonciateur et législateur. L’idée du compromis se retrouve aux deux niveaux.

Le concept central pour exprimer cette nécessité du compromis dérive du SULH. Ce dernier connaît linguistiquement de multiples dérivés verbaux ou nominaux qui en multiplient les nuances et la richesse de sens : aslaha, réparer, réformer, être juste et bon, rapprocher les points de vue, sâlaha, concilier, istalaha, se mettre d’accord, sulûh, la paix, sâlih, le convenable, maslaha l’intérêt bien compris, istislâh, la recherche de l’acceptable [1] . Ces concepts réfèrent à la concorde, s’instaurant après la discorde, ou pour l’éviter, la paix, venant après la guerre, la réparation, pour compenser les préjudices et les torts, le bien, par opposition au mal, la conciliation, pour résoudre les divergences et conflits. L’acceptable en effet est ce qui est accepté par toutes les parties en conflit dans une cause quelconque. Or, cet acceptable pour tous ne peut provenir que de l’acceptation d’un compromis par chacun.

Le deuxième concept prédominant dans le texte coranique a trait au renoncement à un droit en vue de réaliser un bien supérieur, un surplus de moralité, par le pardon, ‘AFW. Dans la plupart des hypothèses, la renonciation porte sur la sanction légitimement encourue contre un acte délictueux ou une atteinte à la moralité. Dieu lui-même renonce à l’expression de sa colère, dans un souci de clémence et en vue de tranquilliser le cœur de ses adeptes. Il en est de même du Prophète, dans un souci de paix communautaire [2] .

Dans le processus pénal universel, la sanction du mal s’accomplit par le mal, la sanction de la violence reprochable par l’utilisation de la contre violence irréprochable. Ce processus est cependant susceptible de faire l’objet d’un compromis, pour des considérations éthiques supérieures. Le verset 40 de la sourate de la consultation milite en ce sens : « Car un mal a pour paiement un mal, son pareil. Mais quiconque pardonne, ‘afâ, et réforme, aslaha, son salaire alors est à Dieu » [3] . Le renoncement au droit s’inscrit donc dans un projet de réforme, islâh [4] . Concrètement, le mécanisme de la renonciation va toucher la loi du talion, comme cela est prévu dans le verset 178 de la sourate de la Vache. La renonciation au talion est recommandée: « …C’est là un adoucissement de la part de votre seigneur et effet de sa miséricorde. Mais quiconque, après un tel compromis, se rendrait coupable d’un crime pareil, encourrait un châtiment rigoureux » (Trad. S. Mazigh) [5] . Enfin, le Coran a recours à la procédure formelle du compromis, c’est-à-dire l’arbitrage, au sujet des conflits entre époux.

Les enseignements de la tradition prophétique abondent en ce sens. Les recueils de traditions prophétiques consignent un certain nombre de précédents prophétiques consacrant le recours au compromis. Le recueil de Bukhâri contient un livre intitulé a-sulh. Les événements et les dire qui y sont rapportés sont relatifs au compromis entre musulmans, entre ces derniers et les communautés non musulmanes, dans le domaine du talion, dans celui des compensations pour les préjudices et les torts subis par autrui, enfin sur le terrain des échanges civils et des dettes.

Le recueil de Muslim rapporte dans le « Livre de la Vertu, des relations et des bonnes actions » (al birr, wa-çalah, wal âdâb) un certain nombre de précédents d’après lesquels le Prophète aurait largement encouragé la réconciliation. Les portes du paradis seraient fermées aux croyants en situation de discorde, jusqu’à ce qu’ils se réconcilient [6] . Certains traditionnistes comme Tirmidhi, Darimi, Ibn Mâja ou Ibn Hanbal, rapportent que le Prophète aurait affirmé que le compromis et la transaction sont autorisés entre musulmans, hormis ceux qui auraient pour objet d’interdire un acte permis ou de permettre un acte prohibé.

Mais le véritable événement fondateur de l’histoire islamique, dans ce domaine, se manifeste par le traité de Hudaybiya, appelé en arabe le sulh de Hudaybiya. Il s’agit d’un véritable compromis, conclu en l’an 6 de la hijra, par lequel le Prophète avait pactisé avec les polythéistes de la tribu de Quraïsh, juste après le serment d’allégeance et d’obéissance, bay‘at a-ridhwân, que lui aurait prêté les premiers musulmans. Bukhâri rapporte que ce compromis, destiné à éviter une guerre incertaine, avait été conclu pour dix ans, à trois conditions : qu’il soit remis entre les mains de Quraïsh les quraïshites venus demander asile aux musulmans, mais qu’en revanche il ne soit pas remis entre les mains des musulmans ceux qui parmi eux auraient demandé asile auprès de Quraïsh, et que la Mecque soit ouverte aux musulmans l’année d’après, pendant trois jours, pour que ces derniers puissent y accomplir le rite de la ‘umra. Ce précédent sera utilisé constamment par la suite pour justifier les traités de paix ou les trêves conclues par les États musulmans avec les États tiers.

Si le compromis de hudaybiya fut un succès politique, le deuxième événement fondateur déboucha sur un échec: il s’agit de l’arbitrage, tahkîm, de Adhruh, après la bataille de çiffin. Cette bataille, pour le pouvoir califal, opposa les Irakiens, derrière ‘Ali et les Omeyades syriens derrière Mu‘awiya. La bataille qui eut lieu en 37 h fut arrêtée par un compromis procédural, qui devait normalement aboutir à un arbitrage ayant pour objet la désignation du calife. L’arbitrage eut lieu en 38 h. Deux arbitres furent désignés, Abu Mussa al Ash‘ari, pour ‘Ali, et ‘Amr Ibn Al-‘Âç, pour Mu‘âwiya. Les historiens et les islamologues divergents sur le déroulement des événements et sur l’aboutissement de cet arbitrage historique, mais on peut tenir pour certain que l’arbitrage prit fin dans la confusion et ne fit qu’accroître les difficultés et alimenter encore plus la guerre civile [7] .

Les événements de hudaybiya et de çiffin représentent des compromis de pis-aller. Mais l’histoire de la civilisation islamique offre une panoplie beaucoup plus étendue d’expériences du compromis.




Les compromis de cohabitation

Il faudrait s’arrêter sur une expérience particulière de compromis historique qu’on pourrait appeler les compromis de cohabitation. C’est compromis peuvent toucher aussi bien les relations intercommunautaires qu’intracommunautaires.

L’exemple classique de compromis intercommunautaire est constitué par la situation des minorités religieuses en terre d’islam. Nous savons que les minorités religieuses furent soumises au régime de la Dhimma. La question constitutionnelle à résoudre devait tenir compte des éléments fondamentaux suivants. Tout d’abord, il s’agit d’un régime constitutionnel où, aussi bien le lien d’allégeance entre les individus et l’État que la substance de la loi morale et juridique sont déterminés par l’appartenance inconditionnelle à l’islam. Ensuite, nous avons affaire à des minorités religieuses vivant sur le territoire soumis à la souveraineté de l’État islamique. Troisième élément : ces minorités doivent forcément être intégrées à cette souveraineté. Le régime de la dhimma constitue, en fait, un compromis rationnel entre ces trois éléments. Ces minorités sont soumises à la souveraineté de l’État et lui doivent, par conséquent, fidélité. À ce titre, elles sont soumises à un régime fiscal particulier. En contrepartie, elles conservent leur autonomie sur le plan confessionnel et institutionnel, notamment celui de la représentation, du droit et des juridictions et demeurent, en principe, dispensées du service armé. Ce régime a évidemment connu à travers l’histoire des variations remarquables. Mais, jugée globalement et par comparaison avec la situation des minorités religieuses dans d’autres aires de civilisation que celle de l’islam, on peut le considérer comme un cas de compromis de cohabitation réussi. Nous n’avons qu’à considérer, pour cela la situation des minorités religieuses sous l’empire abbasside ou sous l’empire ottoman.

Un autre exemple frappant de compromis intercommunautaire de cohabitation peut-être fourni par la politique religieuse de l’empereur moghol Jalaludine Mohamad Akbar. Ce dernier accéda difficilement au trône en 1556. Son règne, qui dura jusqu’en 1605, nous est connu par l’historique qu’en fit son conseiller Abu al Fadhl ibn Mubârak : Akbar nâma. Probablement influencé par la pensée mystique d’ibn ‘Arabi: Akbar pratiqua une politique religieuse de tolérance significativement appelée sulh-i kull, ou paix absolue. Partisan d’une religion universelle, le Tauhid-i Ilahi, le « divin monothéisme » improprement appelé dîn ilâhi [8] , issu d’un syncrétisme entre l’islam, l’hindouisme, le christianisme et le jaïnisme, il reconnaissait, sous le principe universel de l’amour divin, la diversité et la validité de toutes les confessions et de tous les rites. Chaque croyant devait être animé par la bienveillance envers tous les autres croyants, quelles que soient leurs confessions particulières. Par conséquent, dans l’esprit de cet empereur Moghol remarquable, la paix absolue qu’il préconisait impliquait la tolérance à l’égard de toutes les croyances religieuses. L’empereur Akbar était passionné par l’étude comparée des religions. C’est ainsi qu’il construisit une « maison de l’adoration », ‘ibadât_khanâ, où les théologiens de toutes les confessions, y compris le christianisme, se rencontraient pour discuter de questions théologiques [9] . Akbar fut le promoteur d’un certain nombre de réformes religieuses touchant aussi bien l’hindouisme que l’islam. C’est ainsi qu’il interdit les conversions forcées à l’islam, les mariages précoces, les circoncisions avant l’âge de douze ans et sans le consentement de l’enfant, il supprima l’impôt sur les noms musulmans : la jizya. Il interdit le sacrifice des veuves [10] . Pour arriver à ses fins, il fit reconnaître l’impeccabilité de son autorité religieuse, ce qui marginalisa les ‘ulamas.

Le compromis de cohabitation sont inévitables. Il s’insère dans le tissu historique de chaque nation. Il constitue, en général, l’expression d’une politique clairvoyante, c’est-à-dire une politique qui sait exploiter les circonstances historiques jusqu’aux limites extrêmes du possible. Au-delà d’un certain seuil, comme nous l’avons vu, le compromis devient impossible et les conflits ne peuvent alors être tranchés que par recours à la force.

Parmi les exemples de compromis intracommunautaires, nous pouvons citer la politique religieuse du calife abbasside Al Ma’mûn. Nous savons que Harûn a-Rashîd avait au fil du temps désigné trois successeurs par ordre de priorité. Le premier, son fils Muhammad, le futur al’Amîn, de sa femme Zubayda, elle-même de descendance abbasside, le deuxième, ‘Abdallah, le futur al Ma’mûn, et le troisième, al Qâsim, le futur al mu’tamin. L’accès d’Al Ma’mûn au califat fut extrêmement difficile. Il dut d’abord se défaire de son frère Al Amîn qui gouvernait le centre de l’empire, c’est-à-dire Bagdad. Mais il dut faire face à des dissidences et des confrontations interislamiques très graves, celles des chiites alides, des Kharéjites, d’une faction des abna’ a-dawla, c’est-à-dire les partisans des abbassides de l’Irak, d’origine khurasanienne. Un premier compromis fut conclu en 201 h, avec les cousins alides: al Ma’mûn désigna pour lui succéder ‘Ali a-Ridha, le fils de l’Imam Mûssa al Kâdhim, ce qui réconciliait les deux branches hachémites de la famille prophétique. Ce compromis ouvrit à al Ma’amûn la voie pour l’exclusion de son frère et la prise du pouvoir en 204 h. à Baghdad, le centre de l’empire. Quant à l’officialisation du mu‘tazilisme, il représentait, de la part des Abbassides, un compromis à la fois avec les kharéjites et les alides [11] .




Les compromis de patrimoines

La civilisation islamique a souvent été confrontée à cette question, soit en tant que civilisation conquérante, soit en tant que civilisation subjuguée. Le mélange des peuples, la circulation à travers l’espace des groupes sociaux, des armées, des commerçants et entrepreneurs, des demandeurs de savoir, des explorateurs, les juxtapositions de souveraineté, tout cela entraîne un dialogue plus ou moins contraint des civilisations, c’est-à-dire des mœurs, des arts, de la littérature, de la philosophie et des religions.

Le dialogue entre les cultures procède, le plus souvent, par compromis. On s’est interrogé sur les apports de la civilisation grecque à la civilisation islamique du temps des abbassides, depuis le rêve mythique d’al Ma’mûn et la fondation de ce « Palais de la sagesse », Baït al Hikma. Pourquoi Platon plutôt que les sophistes? Pourquoi l’Aristote de la logique et non pas celui de la politique? Mais surtout, pourquoi ce trou noir, cette absence totale de la tragédie ou de l’épopée grecque, celle de Homère, puis de Sophocle, d’Euripide, d’Eschyle? Pour répondre à ces questions, nous pourrions tenter une hypothèse : le transfert eût lieu là où le compromis était possible. La République de Platon était compatible avec les conceptions fondamentales de la cité islamique. Cela a donné lieu à la doctrine philosophique d’Avicenne, et à l’œuvre de Farabi, La Cité vertueuse, Ârâ ahl al Madinah al Fâdhila, dans laquelle les philosophes platoniciens se réincarnaient dans la personne du Prophète. Mais cela a donné lieu surtout à l’œuvre d’Averroès sur la concordance entre la philosophie rationaliste et la loi islamique, Façl al Maqâl fî mâ baïna al hikmati wa sharî’ati mina al ittiçâl. Le dialogue des patrimoines procède par conséquent par accommodements, c’est-à-dire par le rapprochement possible des points de vue. Mais quand la contradiction entre les patrimoines est trop forte, ce rapprochement ne peut plus être envisagé et le dialogue s’arrête. Cela peut expliquer le rêve d’al M’amûn: il fallait concilier la raison philosophique, la raison communautaire et la révélation [12] .

Le dialogue des cultures n’accède pas toujours à la conscience. Il n’est pas toujours clairement et expressément formulé. Il peut rester voilé. Il le reste tout d’abord dans le cas où il suit les chemins de l’échange existentiel physique, matériel ou institutionnel, comme en matière de modes vestimentaires ou culinaires, ou en matière d’imitation économique, financière ou juridique. Mais il le reste également dans le cas où son expression formelle heurterait de front les croyances fondamentales de la culture de réception ou l’orgueil national. Il en fut ainsi probablement dans le domaine juridique, en ce qui concerne les relations entre le droit romano byzantin et le droit musulman.

Le compromis des patrimoines a reçu une illustration tout à fait particulière avec le mouvement réformiste dans le monde musulman. Ce mouvement, très significativement, a reçu la dénomination de haraka islâhiyya, encore un dérivé de sulh, par lequel on désigne le compromis, comme nous l’avons indiqué. La grande question était en effet la suivante: comment admettre le compromis entre les deux cultures, européenne moderne et islamique, que tout semblait opposer. La réponse du mouvement réformiste est invariable. Que ce soit chez Mohamad Iqbal, Rifâ’a Râfi‘ a-Tahtâwi, Khérredine ou Ibn Dhiyâf, elle a consisté à affirmer que les réformes sociales, politiques, économiques, juridiques, dérivées du fond européen, étaient nécessaires, mais dans la seule mesure où elles étaient compatibles avec les dogmes ou les principes fondamentaux et immuables de la foi islamique, dans lesquelles nulle interprétation n’était possible. Kherredine le dit clairement : « En évoquant les moyens qui ont permis aux royaumes européens d’arriver à ce degré de prospérité et de puissance, nous nous proposons d’en élire ceux qui conviennent à notre situation, et se trouvent être en conformité avec les textes de notre loi, sharî‘atina… » [13] . Pour être possible, le compromis doit être acceptable. Dans le conflit des patrimoines, il ne peut déboucher sur un reniement total du partenaire au compromis. Le compromis, en effet, n’est pas une technique de suicide, mais de survie.
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